
Europe  bancaire  :  l’Union
fait-elle la force ?

par Céline Antonin et Vincent Touzé

Depuis le 4 novembre 2014, la Banque centrale européenne est
devenue le superviseur unique des banques de la zone euro. Il
s’agit de la première étape de l’Union bancaire.

La crise économique et financière, qui a débuté en 2007, a
révélé des fragilités européennes :

–           Les marchés bancaires nationaux, en apparence
compartimentés, se sont révélés fortement interdépendants, en
témoigne un niveau élevé de propagation-contamination ;

–           Les réponses nationales de soutien aux banques ont
souvent manqué de coordination ;

–           Le soutien des Etats au système bancaire, dans un
contexte d’endettement public élevé, a conduit à une forte
corrélation entre risque bancaire et risque souverain ;

–           L’absence de mécanismes de transfert budgétaire a
fortement limité la solidarité européenne.

En  2012,  l’idée  de  l’Union  bancaire  est  née  d’une  triple
nécessité  :  briser  le  lien  entre  crise  bancaire  et  dette
souveraine  en  permettant  une  recapitalisation  directe  des
banques en difficulté par le Mécanisme européen de stabilité ;
prévenir les paniques bancaires ; éviter la fragmentation des
marchés bancaires en zone euro.

L’Union  bancaire  s’organise  autour  de  trois  piliers  :  un
mécanisme  de  supervision  unique  (MSU),  un  mécanisme  de
résolution unique (MRU) avec un fonds de résolution et une
logique de renflouement interne des banques (bail-in), ainsi
qu’un système unique de garantie des dépôts avec un fonds de

https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/europe-bancaire-lunion-fait-elle-la-force/
https://www.ofce.sciences-po.fr/blog/europe-bancaire-lunion-fait-elle-la-force/
http://www.ofce.sciences-po.fr/pages-chercheurs/antonin.htm
http://www.ofce.sciences-po.fr/pages-chercheurs/touze.htm


garantie.

L’Union  bancaire  offre  des  solutions  nouvelles.  Toutefois,
elle laisse des zones d’ombre et la solidarité européenne née
de l’Union bancaire pourrait être insuffisante pour répondre à
des chocs majeurs.

La dernière Note de l’OFCE (n° 46 du 18 novembre 2014) retrace
le contexte qui a présidé à la mise en place de cette Union
bancaire et dresse un bilan des avantages et limites d’une
telle avancée de l’Europe bancaire.  Cette note a été réalisée
dans le cadre de l’étude spéciale intitulée « Comment lutter
contre la fragmentation du système bancaire de la zone euro ?
», Revue de l’OFCE, n° 136 (2014).

 

La crise de la zone euro est-
elle terminée ?*
par Catherine Mathieu et Henri Sterdyniak

Au début de 2013, deux bilans contrastés peuvent être tirés de
la crise. D’un côté, l’euro a survécu. Certes, les réactions
des  institutions  européennes  et  des  pays  membres  ont  été
lentes et hésitantes ; leurs réticences ont souvent nourri la
spéculation.  Mais  les  institutions  européennes  ont
progressivement réussi à mettre en place des mécanismes de
solidarité, comme le Fonds européen de stabilité financière
puis le Mécanisme européen de stabilité ; elles ont réussi à
imposer  aux  États  membres  une  forte  discipline  budgétaire
(renforcement  du  Pacte  de  stabilité  et  de  croissance,
programmes  d’ajustement,  traité  budgétaire).
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Les  États  membres  ont  accepté  de  mettre  en  œuvre  des
politiques d’austérité et de réformes structurelles. Dès le
début de la crise, la BCE a accepté de mettre en place des
politiques non-conventionnelles ; elle a soutenu les dettes
publiques  des  pays  en  difficulté  en  intervenant  sur  les
marchés secondaires. Puis, elle a pu s’engager à venir en aide
sans limite aux pays en difficulté qui mettaient en œuvre des
politiques satisfaisantes, ce qui a permis de rassurer les
marchés financiers et de faire  baisser les primes de risques.

De l’autre côté, la zone euro est incapable de retrouver une
croissance satisfaisante comme de récupérer les neufs points
d’activité perdus du fait de la crise. Les pays membres ont
été contraints de mettre en œuvre des politiques d’austérité
en  période  de  récession.  Selon  les  perspectives  de  la
Commission elle-même, le taux de chômage devrait se maintenir
à 11,8 % en 2013. Les déséquilibres entre pays persistent,
même  s’ils  sont  quelque  peu  atténués  par  la  dépression
profonde  dans  laquelle  sont  plongés  les  pays  du  Sud.  Les
normes rigides et sans fondements économiques imposées aux
États membres ne remplacent pas une vraie coordination des
politiques économiques. Les solidarités mises en place sont
conditionnelles  à  la  perte  de  toute  autonomie  et  à
l’instauration  de  politiques  d’austérité  drastiques.  À
l’avenir, les politiques nationales seront paralysées par les
contraintes européennes et les menaces des marchés financiers.
L’Europe sociale ne progresse pas ; pire, l’Europe impose aux
pays  en  difficulté  de  mettre  en  cause  l’universalité  de
l’assurance-maladie, de réduire les prestations de retraite,
de chômage, de famille. La concurrence fiscale persiste ; la
crise n’a pas été l’occasion de mettre en cause les paradis
fiscaux et l’évasion fiscale. Certes, l’Europe est à la pointe
du combat contre le changement climatique, mais elle peine à
s’engager  résolument  dans  la  transition  écologique.  De
nombreux pays de la zone souffrent d’une désindustrialisation
persistante,  sans  qu’une  stratégie  européenne  de  politique
industrielle ne soit mise en œuvre. L’Union bancaire va être



mise en place, sans que son contenu soit démocratiquement
décidé.  Les  instances  européennes  persistent  dans  une
stratégie – paralyser les politiques nationales, imposer des
réformes structurelles libérales – qui jusqu’à présent n’a pas
réussi  à  impulser  la  croissance  et  qui  a  rendu  l’Europe
impopulaire. L’Europe manque cruellement d’un projet social
fédérateur, d’une stratégie économique et d’un fonctionnement
démocratique.

 

* Le lecteur trouvera dans le n° 127 de la collection « Débats
et Politiques » de la Revue de l’OFCE, paru en janvier, des
analyses apportant des éclairages contrastés sur les origines
de la crise de la zone euro et les stratégies de sortie de

crise. Ce numéro réunit douze articles faisant suite à la 9e

Conférence  EUROFRAME[1]  sur  les  questions  de  politique
économique de l’Union européenne de juin 2012.

[1] EUROFRAME est un réseau d’instituts économiques européens
qui regroupe : DIW et IFW (Allemagne), WIFO (Autriche), ETLA
(Finlande), OFCE (France), ESRI (Irlande), PROMETEIA (Italie),
CPB (Pays-Bas), CASE (Pologne), NIESR (Royaume-Uni).
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